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Introduction


Par Yves Évrard et Alain Busson


Présentation de l’ouvrage


Cet ouvrage a été rédigé par les membres de l’équipe pédagogique du programme « MAC » (médias, arts et création) de HEC Paris. Ce programme a été créé en 19851. Après avoir connu différents formats, il est aujourd’hui, au sein d’HEC Paris, à la fois une spécialisation du programme Grande École et un mastère spécialisé (MS) accueillant des étudiants ayant une première formation dans des domaines autres que le management (écoles d’art, droit, sciences politiques…).


Dès sa création, ce programme a été fondé sur deux lignes directrices :


•La transversalité : les différentes composantes du champ des ICC (industries culturelles et créatives) présentent, au-delà de la diversité des modes d’expression de la création, des problématiques managériales similaires qui justifient une approche transversale ; cette caractéristique est renforcée par les interactions croissantes, notamment par l’effet de la numérisation2, entre les sous-secteurs qui composent ce champ.


•La spécificité : comme on le verra dans la section suivante, les activités des entreprises du domaine des ICC présentent des propriétés singulières3 qui fondent la nécessité de proposer des approches managériales spécifiques. On peut ainsi considérer que le management des ICC, loin d’être une simple « normalisation » du domaine créatif en lui appliquant des méthodes générales venant d’autres secteurs économiques, constitue un « laboratoire »4 pour une économie postindustrielle au sein de laquelle l’innovation occupe une place majeure et croissante.


L’objectif de ce livre, est de donner aux responsables des entreprises exerçant leurs activités dans le domaine des ICC une vue d’ensemble des principales approches et méthodes de management disponibles. Le format de l’ouvrage impose une présentation synthétique qui pourra être complétée par des lectures spécialisées. Celles-ci font l’objet de recommandations au fil des chapitres ainsi que dans la bibliographie qui figure à la fin de l’ouvrage.


Le plan du livre correspond au découpage classique des grandes disciplines du management : il s’ouvre sur la définition et la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise fondée sur son projet (chapitre 1) ; il se poursuit par l’analyse des relations entre l’offre créative et la demande aboutissant à l’élaboration des actions de marketing (chapitre 2) ; le chapitre suivant est consacré aux aspects juridiques et contractuels, en particulier dans le cadre de la propriété littéraire et artistique (chapitre 3 : droit) ; les questions soulevées par l’organisation de la communauté des hommes et des femmes qui constituent l’entreprise sont ensuite abordées, en particulier le management de la création et des talents (chapitre 4 : ressources humaines) ; enfin, les instruments les plus fréquemment associés au champ de la gestion en ce qu’ils concernent les aspects monétaires de l’activité de l’entreprise sont traités (chapitre 5 : comptabilité et finance). Parmi les composantes classiques du management, seule la gestion de la production nous a paru trop spécifique, étant liée intimement aux modalités de l’expression créative, pour faire l’objet d’une approche transversale et donc trouver sa place dans l’ouvrage.


Les industries culturelles et créatives (ICC)


Le champ couvert par les méthodes de management présentées dans cet ouvrage correspond aux « industries culturelles et créatives (ICC) ». Ces secteurs tiennent une place majeure dans le développement des sociétés contemporaines en raison, d’une part, de leur poids économique croissant, d’autre part, de l’importance de leur rôle sociétal. Quoiqu’il n’y ait pas de consensus général sur le périmètre correspondant à ce domaine5, on peut retenir deux définitions principales : un « noyau dur » et une approche extensive. La première inclut sept secteurs correspondant aux activités artistiques et culturelles : le patrimoine (musées, monuments historiques et marché de l’art), le spectacle vivant, le livre, la musique, les jeux vidéo (logiciels de loisir), le cinéma et l’audiovisuel (radio et télévision). La définition plus extensive inclut l’architecture, le design, la mode et la publicité6. Dans tous ces domaines, la création joue un rôle majeur dans la formation de la valeur ; la majeure partie d’entre eux relève de l’application du droit d’auteur7.


Plusieurs propriétés spécifiques du domaine créatif vont influencer le management des entreprises et organisations du secteur des ICC :


•La place centrale occupée par l’acte créatif dans le processus de production se traduit par une démarche d’innovation visant à l’originalité des contenus et donc par la singularité des œuvres produites8. Cette caractéristique va influencer les modalités de leur mise en marché où un marketing de l’offre va s’opposer au traditionnel marketing de la demande (cf. chapitre 2). L’« effet signature » de l’artiste ou du créateur (cf. chapitre 1) va, outre ses dimensions juridiques concernant le droit d’auteur ou le copyright (cf. chapitre 3), donner une grande importance au management des talents (cf. chapitre 4).


•Une autre caractéristique majeure et très distinctive du domaine créatif est la logique patrimoniale9 qui a pour effet la durabilité de la valeur. Après une première diffusion en tant que nouveauté, une œuvre peut faire l’objet de diffusions successives (c’est évident pour le marché de l’art mais d’autres secteurs sont également concernés10). Les conséquences de cette propriété sont la dualité des marchés entre « nouveautés » et « catalogue » (cf. chapitre 2), ainsi que la difficulté d’évaluer les actifs (cf. chapitre 5).


•La structure des coûts est également particulière dans les entreprises des ICC (cf. chapitre 5). Dans la plupart des cas, on se situe dans une logique de coûts fixes11 et les dépenses liées à la diffusion sont sensiblement inférieures à celles résultant de la production12. Cette prédominance des coûts fixes sur les coûts variables renforce le risque économique13 lié à l’innovation et à son accueil par le public (cf. chapitre 2) ; même dans un contexte de possibles gains de productivité liés à l’utilisation des outils informatiques et numériques, la place du travail humain dans le processus de production reste centrale14, ce qui se traduit souvent par une diversité des statuts15(cf. chapitre 3) et des modes de rémunération (cf. chapitre 4) des personnels employés dans les ICC. Enfin, ces particularités de la structure des coûts ont pour conséquence des difficultés dans la fixation des prix (cf. chapitre 2) qui ne peut être fondée, comme c’est le cas pour d’autres secteurs économiques, sur les coûts de production.


À qui s’adresse l’ouvrage ?


L’ouvrage s’adresse à l’ensemble des managers culturels, actuels ou futurs (étudiants). Ce concept est défini comme regroupant les responsables exerçant des fonctions de management dans les entreprises des secteurs des ICC. Le terme entreprise doit être pris ici dans le sens général d’unité organisationnelle autonome (ou semi-autonome) quel que soit le statut juridique, public ou privé16. De plus, la notion de manager culturel ne se limite pas aux entreprises dont la finalité principale est la production et la diffusion de contenus créatifs. Elle inclut également des fonctions spécialisées existant chez les partenaires de ces entreprises, et notamment leurs financeurs, qu’ils soient publics (services de l’État ou des collectivités locales) ou privés (services de mécénat des grandes entreprises par exemple) ou encore qu’il s’agisse de prestataires de services (agences de conseil ou de communication, banques spécialisées…).


Au-delà des critères définissant la spécificité du domaine créatif, des critères généraux liés aux caractéristiques de l’organisation vont influencer les conditions d’application du management dans les ICC et donc de l’exercice professionnel des managers culturels. Deux d’entre eux nous paraissent particulièrement importants :


•La taille de l’organisation : dans une grande organisation on aura une spécialisation des fonctions de management (service juridique, direction des ressources humaines…) ; alors que dans une organisation de petite taille le manager aura souvent un rôle généraliste couvrant toutes les disciplines17. Dans le premier cas, le lecteur pourra approfondir les connaissances liées à son domaine d’activité en ayant recours à la liste des lectures complémentaires du chapitre correspondant à sa fonction.


•Le statut de l’organisation (privée ou publique) va, au-delà de la définition des objectifs et des missions (cf. chapitre 1), influencer en particulier les aspects juridiques (cf. chapitre 3) et les normes comptables utilisées (cf. chapitre 5).









1.	Il s’agissait alors du premier programme d’enseignement du management spécialisé dans le domaine culturel. Avant de prendre sa signification actuelle suivant l’évolution du secteur, l’acronyme MAC signifiait « management des arts et de la culture ».







2.	Il faut cependant rappeler que les stratégies multimédias des entreprises du domaine ont précédé les développements technologiques qui en favorisent la mise en œuvre.







3.	Ces propriétés donnent un fondement théorique au concept d’« exception culturelle », trop souvent abordé sous un angle idéologique.







4.	Parmi les approches issues du champ culturel qui se sont diffusées dans d’autres secteurs économiques, on peut citer comme exemples le marketing expérientiel ou le management des talents.







5.	Pour une analyse plus approfondie, voir BUSSON A., ÉVRARD Y., Les Industries culturelles et créatives : économie et stratégie, chapitre 1, Vuibert, 2013.







6.	Certains auteurs y ajoutent également la gastronomie, les parcs à thèmes et les spectacles sportifs.







7.	Ces deux caractéristiques fondent des dénominations alternatives du domaine : content industries (correspondant au contenu créatif) ou copyright-based industries (correspondant au droit d’auteur).







8.	On parle souvent d’« industrie de prototypes ».







9.	Au contraire de ce qui se passe dans la plupart des autres secteurs économiques (les biens de grande consommation ou l’automobile par exemple), une œuvre nouvelle ne rend pas les précédentes obsolètes.







10.	Par exemple, sur le marché du livre le fonds de catalogue occupe une place aussi importante que les nouvelles publications. La musique, les films de cinéma ou les fictions audiovisuelles font aussi l’objet de rééditions régulières.







11.	Par exemple, pour un film la majeure partie des dépenses est effectuée lors du tournage avant que les premières recettes ne soient recueillies avec la sortie en salles.







12.	En particulier dans le cas de la diffusion numérique.







13.	À l’inverse, la dynamique des profits peut être forte puisque, en cas de succès, les recettes nouvelles entraînent généralement peu de dépenses supplémentaires.







14.	Il y a relativement peu de substitutions capital/travail.







15.	Le salariat est loin d’être la norme, en particulier dans le cas des activités discontinues relevant de la gestion de projets (un film par exemple).







16.	Ainsi que les organisations à but non lucratif (non profit organizations) telles que les fondations.







17.	Le plus souvent sous la dénomination DAF (directeur administratif et financier).
















chapitre 1



Stratégie


Par Alain Busson et Allègre Hadida, avec la collaboration de Frédéric Leroy


Introduction



1. Qu’est-ce que la stratégie ?


Le terme stratégie apparaît d’abord dans la littérature militaire et évoque les noms de Sun Tzu (auteur de l’Art de la Guerre – au ive siècle avant J.-C.) ou, plus récemment, celui de Clausewitz (De la Guerre, 1832) ou de Napoléon.


Si la terminologie utilisée aujourd’hui emprunte encore au domaine militaire et si la métaphore guerrière peut parfois sembler s’appliquer à l’exercice, l’analogie s’arrête là : « Depuis les années 1950-1960, la stratégie d’entreprise a développé ses propres approches et méthodes, bien différentes de la stratégie militaire. »1 Le terme désigne aujourd’hui l’ensemble des choix fondamentaux qui relèvent de la responsabilité du dirigeant d’entreprise.


La stratégie d’entreprise ne se résume pas à la juxtaposition de différentes techniques (production, marketing, comptabilité et contrôle de gestion, ressources humaines…). Elle suppose de considérer l’entreprise dans sa totalité afin d’éclairer ses objectifs et de mettre en cohérence l’organisation et les processus qui doivent les servir. En ce sens, la stratégie est bien une fonction spécifique, celle de la direction générale.


Cette fonction est d’autant plus cruciale que l’époque que nous traversons est marquée par des innovations et des ruptures incessantes qui rendent l’horizon difficilement perceptible. Les auteurs du Strategor résument cette approche de la façon suivante : « Le but de toute entreprise est de créer de la valeur afin d’assurer sa pérennité. Le dirigeant doit traduire cet objectif général en une mission qui est spécifique à l’entreprise et contribue à orienter l’ensemble de l’organisation vers des objectifs communs.2 »


Explicitons les deux termes principaux de cette citation.



A) La création de valeur


Une entreprise ou une organisation ne peut espérer survivre et se développer dans l’environnement où elle évolue que si elle crée de la valeur pour cet environnement. La valeur ici n’est pas une qualité intrinsèque de l’activité mais une qualité perçue par les utilisateurs du produit de cette activité. La valeur créée n’est pas nécessairement marchande et la captation de valeur n’est pas obligatoirement effectuée par les actionnaires3. À côté d’entreprises exerçant leur activité sur un marché concurrentiel et dont le moteur est le profit, il existe dans le domaine qui nous intéresse des organisations à but non lucratif dont l’utilité sociale est largement reconnue. Mais, dans un cas comme dans l’autre, la création de valeur est une condition nécessaire à la pérennité de l’organisation.



B) La valeur, la vision et la mission


La valeur exprime l’utilité (économique ou sociale) créée par l’entreprise. La vision projette l’entreprise dans le futur, en définissant son ambition de long terme. La mission l’enracine dans le présent et définit ce que l’entreprise fait au quotidien. L’ambition de long terme de l’organisation, souvent très générale, peut être précisée par l’élaboration d’objectifs, indicateurs essentiellement quantitatifs permettant d’apprécier l’efficacité des actions à l’aune de l’ambition affichée. La formulation de la vision et de la mission est d’autant plus pertinente pour les entreprises du domaine des industries culturelles et créatives, compte tenu de « la place centrale occupée dans le processus de production par l’acte créatif dont le résultat est un contenu original dont la valeur se situe dans l’ordre du symbolique (esthétique, cognitive, hédonique…) et non de l’utilitaire »4.


Descendons encore d’un cran. La vision présente l’ambition de long terme, les objectifs sa traduction quantitative. La stratégie a pour objet, à partir de l’évaluation des forces en présence (l’entreprise, mais aussi ses concurrents) et de l’analyse de l’environnement, de procéder à l’allocation des ressources permettant d’atteindre les objectifs fixés et de remplir au mieux la mission que l’entreprise s’est donnée.


En somme, le dirigeant « stratège » se pose des questions assez simples à formuler : qui sommes-nous et que voulons-nous être ? Dans quel environnement exerçons-nous notre activité ? Quels moyens et quelles actions allons-nous mettre en œuvre pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés ?



2. Business strategy et corporate strategy



Une entreprise de spectacle vivant, un label musical indépendant ou un petit éditeur spécialisé sont en général en monoactivité. Pour ce type d’entreprise, l’analyse stratégique va chercher à déterminer les facteurs clés de succès susceptibles de créer et cultiver un avantage concurrentiel durable sur le marché sur lequel l’entreprise exerce son activité. On parle alors de business strategy ou de stratégie concurrentielle.


L’analyse est de nature différente lorsque l’on s’intéresse à des grands groupes diversifiés, comme Vivendi, Time Warner ou Apple. Ces groupes exercent plusieurs activités et sont présents sur plusieurs marchés. Ces marchés peuvent obéir à des mécanismes concurrentiels fort différents et nécessiter des savoir-faire fort éloignés. Il est alors nécessaire d’isoler, à l’intérieur même du champ d’activités couvert par l’entreprise, des domaines (ou segments stratégiques) suffisamment homogènes pour faire l’objet d’une analyse individualisée. Dans ce cas, chacun des segments relève d’une business strategy particulière. Cependant, la stratégie générale du groupe ne se réduit pas à la somme de ces stratégies particulières. Elle doit faire l’objet d’une approche spécifique, dite corporate strategy, qui s’intéresse aux synergies entre les différents métiers et à la cohérence du portefeuille.



3. Management stratégique


L’analyse stratégique est sans doute la partie la plus connue de la politique générale d’entreprise. Elle touche à l’essence même de l’organisation (sa « mission », son « cœur de métier »), et, comme nous le verrons tout au long de ce chapitre, elle peut s’appuyer sur des méthodologies éprouvées. Mais, et l’expérience l’a révélé à de nombreuses reprises, une analyse stratégique, aussi brillante et aussi bien menée soit-elle, n’assure en rien le succès de l’entreprise. Condition nécessaire, sûrement ; suffisante, certainement pas.


Une stratégie n’est rien en effet si les conditions de sa mise en œuvre ne sont pas réunies. Celles-ci sont au nombre de trois.


La première contrainte du management stratégique est la manière dont l’entreprise est organisée (sa structure). Idéalement, le dirigeant organise son entreprise en fonction de la stratégie retenue5. Il serait cependant illusoire de croire qu’il possède en la matière toute liberté. Sauf dans le cas d’une création d’entreprise, la structure est en général une donnée qui préexiste à la réflexion stratégique ; elle en conditionne les choix et en limite les mouvements. De par son histoire, une entreprise est héritière d’une organisation du travail, d’un partage des responsabilités qui ne sont pas forcément en phase avec la stratégie définie à un moment donné. Stratégie et structure agissent constamment en interrelation et un des enjeux de la politique générale d’entreprise est de maîtriser correctement cette influence réciproque6.


La deuxième contrainte est relative aux mécanismes de prise de décision. Comme le disent les auteurs du Strategor, « les choix de stratégie et de structure ne s’expliquent pas seulement par les données du problème posé, mais par la façon dont l’organisation a traité ce problème »7. Et la prise de décision dans une organisation est rarement parfaitement rationnelle : fruit inconscient des routines collectives, compromis fragile entre des intérêts particuliers et contradictoires, la prise de décision donne souvent l’impression d’échapper au dirigeant8.


La dernière contrainte qui s’impose au dirigeant est celle de l’identité, image collective de l’entreprise pour tous ceux qui y travaillent. Cette identité est particulièrement forte dans le secteur des industries culturelles et créatives, puisque ces entreprises sont avant tout productrices de sens. Stratégie, structure et identité doivent être en phase pour que les décisions stratégiques soient acceptées et donc mises en œuvre par les salariés.














	

Exemple


La direction de la stratégie d’une grande entreprise européenne du secteur audiovisuel avait mis en place, pour éviter les risques de myopie dus à la trop grande emprise des routines, un séminaire semestriel réunissant un panel de cadres supérieurs, dont la mission était double :


–identifier toutes les idées reçues à l’intérieur de l’organisation ;


–mettre en place un argumentaire pour les démonter.


Les résultats de ce travail étaient présentés et discutés au comité exécutif du groupe. Cette approche a permis à l’entreprise de mieux anticiper les changements de son environnement et de mieux s’y adapter.
























	

Le Théâtre national de Chaillot


Le Théâtre national de Chaillot a construit son identité autour des figures emblématiques qui ont traversé son histoire et qui sont intimement liées à l’histoire du théâtre en France : Jean Vilar (le TNP), Georges Wilson, Jack Lang, Antoine Vitez et Jérôme Savary. Le changement de positionnement réalisé en 2008 (du théâtre à la danse), qui s’est également traduit par le changement de directeur effectué par le ministère de la Culture, a été source de confusion pour le public. Il a également été vécu difficilement par le personnel et a été à l’origine de conflits sociaux importants. La mission du nouveau directeur nommé en 2011 a donc été prioritairement de refonder l’identité du théâtre, à la fois du point de vue du public et de celui du personnel.













4. Spécificités du domaine culturel


Le domaine culturel possède un certain nombre de spécificités qui sont de nature à donner une couleur particulière à la démarche stratégique générale :


•Le primat de l’offre sur la demande : dans de nombreux cas, la demande est non exprimée et configurer l’offre d’une entreprise culturelle en fonction de la demande est une opération hasardeuse car non fondée. Il en est ainsi de toutes les activités productrices de prototypes où chaque produit est une innovation et où les coûts de production sont largement engagés avant même que le produit n’arrive sur le marché. Chaque création est un pari, artistique et commercial, dont le résultat ne peut être anticipé. Dans ce domaine, peut-être plus que dans tout autre, l’offre crée sa propre demande.


•La fragmentation de l’offre : chaque produit offert sur le marché est unique, différent des autres, et tire sa valeur du travail créatif nécessaire à sa production. La fragmentation de l’offre limite les phénomènes d’expérience et la parfaite maîtrise du processus productif, si elle est souvent incontournable, ne garantit en aucune façon le succès.


•L’effet signature : les biens culturels, produits à l’unité et peu substituables les uns aux autres, acquièrent l’essentiel de leur valeur marchande par la signature de leur auteur (créateur ou interprètes). La recherche de ce pouvoir de consécration, par le jugement de pairs ou du public, est au cœur du fonctionnement du marché culturel.


Le primat de l’offre, la fragmentation du marché et l’effet signature ont une conséquence directe en matière de politique générale et de stratégie : dans le domaine qui nous intéresse, c’est le projet artistique ou culturel qui doit fonder la réflexion stratégique des entreprises. L’entrepreneur culturel se doit donc d’adopter une démarche plus volontariste que réactive, le but de l’organisation transcendant l’activité économique qui lui sert de support.


Il serait pourtant réducteur (et peu efficace), de réduire la réflexion stratégique à la formulation de ce projet. L’analyse qui sera détaillée dans les pages suivantes est tout autant nécessaire et même de nature à assurer au projet de l’entreprise les meilleures chances de réussite.



5. Plan du chapitre


Effectuer une analyse stratégique, c’est d’abord comprendre l’environnement général dans lequel l’entreprise exerce son (ou ses) activité(s) et comment celui-ci va évoluer (section 1. Les dynamiques de marché). C’est ensuite comprendre le contexte concurrentiel qui s’impose à elle et identifier la valeur créée par l’entreprise dans cet environnement (section 2. Les grandes décisions stratégiques).


Les trois sections suivantes présentent des outils qui enrichissent les analyses générales présentées dans les deux premières : nous consacrerons deux sections à une approche complémentaire de l’analyse concurrentielle classique (section 3. La perspective de la ressource et section 4. La stratégie océan bleu) et nous examinerons en section 5. Les stratégies de croissance – diversification et internationalisation.


À une époque où l’entrepreneuriat a le vent en poupe, nous consacrerons une section au processus de création d’entreprise (section 6).


La dernière section (section 7) du chapitre fera le point sur les méthodes de prospective qui peuvent être utilisées dans un environnement très incertain.



Section 1. Les dynamiques de marché


La capacité d’une entreprise à s’adapter à son environnement est indispensable à sa réussite. L’environnement recouvre en fait deux niveaux différents :


–l’environnement général (ou macro-environnement) ;


–l’environnement concurrentiel, direct ou indirect.


Nous allons ici présenter succinctement deux outils communément utilisés pour analyser cet environnement et positionner l’entreprise en son sein : le modèle PESTEL pour l’environnement général, et le modèle dit des cinq forces de Porter pour l’environnement concurrentiel. Nous verrons, à partir d’exemples pris dans le champ qui nous intéresse, l’intérêt et les limites de ces deux approches.



1. Analyse de l’environnement : le modèle PESTEL


L’activité d’une entreprise est dictée par l’évolution de son marché. Il ne faut pourtant pas perdre de vue que celui-ci est largement influencé par une série de facteurs exogènes tels que la conjoncture économique générale, l’innovation technologique ou le poids des réglementations. Il est donc nécessaire, pour une approche de moyen et long termes, d’intégrer tous les facteurs externes qui sont susceptibles de peser sur l’activité de l’entreprise.


Le modèle PESTEL regroupe ces facteurs en six grandes catégories :


•P : politiques


•E : économiques


•S : socioculturels


•T : technologiques


•E : Environnementaux (écologie, énergie...)


•L : légaux


Ces facteurs ne sont évidemment pas indépendants les uns des autres et interagissent constamment, ce qui suppose d’avoir une vision systémique de l’ensemble.



A) Les facteurs politiques et légaux (P et L)


L’analyse suppose d’identifier les acteurs politiques et leur domaine d’influence, les dispositions législatives et réglementaires qui ont une incidence, directe ou indirecte, sur la (ou les) activité(s) de l’organisation. Les facteurs légaux font état des règles du jeu d’une société ; les facteurs politiques se concentrent sur la manière dont ce jeu est joué par les acteurs politiques de cette même société. Autant, voire même davantage que les autres, le monde des industries culturelles et créatives est soumis à la contrainte politique. Ce constat est particulièrement vrai en France, mais il faudrait se garder de penser que le libre jeu des forces du marché s’exerce sans contrainte dans la plupart des autres pays. La politique et la réglementation française s’intéressent peut-être plus qu’ailleurs à la nature de ce qui est produit et échangé, veillant en particulier à préserver la diversité de la création9. Mais dans tous les pays développés, des dispositifs sont en place pour éviter la trop forte concentration de l’offre et les abus de position dominante.



B) Les facteurs économiques (E)


Ils peuvent être étudiés à travers des indicateurs tels que le taux de croissance de l’économie, le niveau général des prix et de l’inflation, le taux de chômage, le niveau de vie et de pouvoir d’achat… Les industries culturelles et créatives sont particulièrement sensibles à la conjoncture et il est indispensable d’anticiper les évolutions économiques générales pour cadrer l’analyse stratégique. Une conjoncture favorable améliore le pouvoir d’achat du consommateur et dope le marché publicitaire : autant de facteurs susceptibles d’injecter un supplément de ressources sur les marchés culturels. À l’inverse, un taux de chômage élevé et une économie anémiée pèsent sur les ressources à disposition des acteurs.



C) Les facteurs socioculturels (S)


Ils prennent en compte l’évolution démographique (population totale, pyramide des âges, distribution géographique), l’évolution des modes de vie (structure des foyers, posture vis-à-vis du travail, de l’éducation, modèles de consommation…) et des valeurs sociales (courants socioculturels). Un des facteurs importants qui jouent en ce domaine est ce qu’on appelle « l’effet de génération » qui voit les jeunes nés à la fin du siècle dernier et au début de celui-ci10 adopter des comportements radicalement différents de celui de leurs aînés en matière de consommation culturelle et médiatique.



D) Les facteurs technologiques (T)


Il s’agit ici d’identifier les innovations à venir et leur impact sur le domaine d’activité de l’entreprise (sur le processus productif, sur les modèles de consommation…) ainsi que les acteurs porteurs de l’innovation.


L’innovation technologique joue un rôle central dans l’évolution du champ culturel. La généralisation des technologies numériques qui s’imposent aujourd’hui à tous les modes d’expression (écrit, son, image) et l’émergence de la « nouvelle économie », fondée sur Internet et les réseaux de communication électroniques, impactent directement tous les secteurs culturels, sans exception. On pense évidemment aux industries culturelles (cinéma, vidéo, livre ou musique) et aux médias (radio et télévision) dont les structures de marché sont touchées par la dématérialisation des œuvres, la logique de l’accès et la montée en puissance de plates-formes technologiques qui proposent un nombre très important d’applications. Mais le secteur des musées n’est pas en reste (numérisation du patrimoine, mise en ligne des collections, visites virtuelles), comme celui du spectacle vivant (systèmes de réservation en ligne, nouveaux spectacles interactifs…).


Tous les secteurs sont également touchés par le phénomène big data, caractérisé par la croissance exponentielle des données disponibles, données aussi bien quantitatives que qualitatives et non structurées. L’approche big data permet de traiter des volumes de données gigantesques dans des temps très courts, voire en temps réel lorsque nécessaire. Elle améliore le ciblage publicitaire et l’efficacité des algorithmes de recommandations qui guident le consommateur dans un monde d’hyperchoix.


De façon générale, l’analyse de l’environnement permet de cadrer les évolutions du secteur dans lequel l’entreprise culturelle exerce son activité. Elle peut conduire à un système de prévisions, tant quantitatives (taux de croissance du secteur, évolution des prix…) que qualitatives (structure du marché, comportement du consommateur…). À défaut d’une vision univoque de l’avenir, il est souvent utile de construire plusieurs scénarii – un scénario optimiste, un scénario médian et un scénario pessimiste – balayant le domaine des possibles à un horizon raisonnable11.



2. Analyse concurrentielle : le modèle de Porter


L’analyse de l’environnement général doit être complétée par l’analyse de l’environnement concurrentiel de l’entreprise ; l’environnement concurrentiel est pris ici au sens large, c’est-à-dire incluant l’ensemble des étapes de la chaîne de production dans laquelle s’inscrit l’entreprise. Michael Porter a proposé une méthode systématique d’analyse du marché et de la concurrence12. Bien qu’élaborée il y a plus de 30 ans, cette méthode fait toujours référence. Michael Porter distingue cinq forces structurelles qui commandent l’intensité de la concurrence, et donc le potentiel de rentabilité de l’activité.



A) La concurrence entre les entreprises du secteur


La rivalité entre firmes qui exercent le même métier est la forme de concurrence la plus classique ; elle se traduit selon les cas par une bataille sur les prix, des campagnes publicitaires agressives, des actions de différenciation des produits ou des services, des innovations… En général, la concurrence directe est d’autant plus forte que le nombre de concurrents est élevé. Cette situation s’observe fréquemment pendant la phase de croissance dans le cycle de vie d’un produit, phase qui voit de nombreux concurrents se disputer un marché jugé prometteur13.


La lutte concurrentielle n’est engagée que si l’un au moins des acteurs en présence cherche à améliorer sa position sur le marché. Elle se traduit par une série d’actions/réactions qui peut aboutir à l’élimination de certains concurrents ou à la dégradation de la rentabilité générale du secteur.



B) La menace de nouveaux entrants


La concurrence qui pèse sur un secteur n’est pas simplement le fait des entreprises qui exercent le même métier. Elle est aussi représentée par la menace que font peser d’autres compétiteurs potentiels. Cette menace est plus ou moins forte selon qu’il existe (ou non) des barrières à l’entrée qui constituent autant d’obstacles à l’élargissement de l’horizon concurrentiel.


Les principales barrières à l’entrée sont :


–l’existence d’économies d’échelle qui donnent un avantage en termes de coûts aux entreprises déjà présentes sur le marché (et plus particulièrement à celles qui sont le mieux positionnées) ;


–la prime au premier entrant qui joue surtout quand les coûts de transfert de la clientèle d’une entreprise vers une autre sont élevés, ce qui renforce la fidélité des consommateurs à l’entreprise déjà installée ;


–les ressources financières nécessaires à l’exercice de l’activité qui peuvent être hors de portée des futurs concurrents ;


–l’accès aux circuits de distribution ;


–la réglementation (limitation du nombre de compétiteurs, normes, autorisations…).



C) La menace de produits ou de services de substitution


Les produits (ou services) de substitution sont des produits (ou services) qui peuvent remplir la même fonction (ou servir le même besoin) que ceux du secteur, tout en étant de nature différente. Les produits de substitution exercent deux types de pression concurrentielle. Ils peuvent détourner à leur profit une part significative de la clientèle, s’ils ont, pour cette frange de clientèle, une valeur ajoutée supérieure à celle des produits du secteur. Ils peuvent imposer une limite supérieure aux tarifs pratiqués, dans la mesure où le rapport qualité/prix leur est favorable.


L’exemple du cinéma, qui est venu concurrencer le théâtre au début du xxe siècle, puis celui de la télévision qui a concurrencé de la même façon le cinéma, après la Seconde Guerre mondiale, illustrent bien la concurrence que subit une activité lorsqu’un nouveau service, plus performant et moins cher mais remplissant la même fonction, arrive sur le marché.



D) Le pouvoir de marché des clients


Les clients sont des partenaires indispensables à l’activité de l’entreprise. Leur concentration peut leur donner un pouvoir de marché suffisant pour obtenir des baisses de prix, un service de meilleure qualité ou faire jouer un concurrent contre un autre. Ce pouvoir de marché est efficace dans les cas suivants :


•Un client (ou un groupe de clients) représente une part significative du chiffre d’affaires de l’entreprise.


•Le client représente une menace crédible d’intégration amont14.


•La différenciation des produits (ou des services) fournis est faible : il est ainsi facile de changer de fournisseur.


•Le produit (ou le service) fourni représente une part significative des achats du client, qui sera ainsi amené à faire davantage pression sur son fournisseur que si le produit (ou service) fourni était marginal dans son panier d’achats.


•De nombreux produits (ou services) de substitution existent et sont proposés à prix égal ou inférieur à ceux des concurrents du secteur.



E) Le pouvoir de marché des fournisseurs


Il est symétrique au pouvoir de marché des clients et s’exerce lorsque la structure d’offre en amont est puissante par rapport au pouvoir de négociation de l’entreprise. On y retrouve les mêmes caractéristiques (mais à rebours) : concentration de l’offre, risque d’intégration aval15, pas (peu) d’offres de substitution.



3. Exemple : Canal Plus et le marché de la télévision payante début 2015


Canal Plus est un groupe audiovisuel qui opère majoritairement sur le territoire français. Le groupe possède une chaîne « premium » éponyme, qui compte environ 5 millions d’abonnés, et propose un bouquet par satellite, Canal Satellite, dont le portefeuille de clients se situe également autour de 5 millions. La chaîne Canal Plus est positionnée haut de gamme avec un abonnement à 39,90 € par mois16 et des programmes en exclusivité, principalement du sport (championnats de France de football et de rugby, Ligue des Champions, Coupe d’Europe de rugby…) et des films de cinéma (les films français sont disponibles 10 mois après leur sortie en salle).



A) Analyse de l’environnement (PESTEL)


Il n’est pas question dans le cadre de cet ouvrage de présenter une analyse détaillée de l’environnement du marché de la télévision payante. Il est en revanche possible de souligner les principaux facteurs susceptibles de le transformer. Nous en retiendrons quatre.



1) Facteurs technologiques : les télévisions connectées


La télévision et l’audiovisuel ont longtemps constitué une citadelle qu’Internet avait du mal à investir. Les barrières sont tombées avec les premières offres dites over the top (Netflix, Hulu aux États-Unis), puis avec le lancement des boîtiers Apple TV, Google TV, Google Chromecast, Amazon Fire TV ou Roku. La connectivité, installée sur tous les téléviseurs vendus depuis le début des années 2010, rend accessible à de nombreux acteurs la chasse gardée des éditeurs traditionnels.


Deux conséquences :


•La télévision était au siècle dernier indissolublement associée à son support de diffusion (le téléviseur). L’ouverture sur internet rompt ce particularisme et fait de l’audiovisuel un programme parmi d’autres accessible sur un nombre important d’appareils (téléviseur, smartphone, tablette, PC…).


•Le caractère historiquement local de la télévision (il fallait avoir une licence pour utiliser des fréquences et celle-ci n’était valable que sur un territoire donné) a potentiellement disparu. L’ouverture sur le monde de l’Internet rend les programmes diffusables sur l’ensemble de la planète, quelle que soit leur origine, sans passer par l’intermédiaire de diffuseurs locaux.



2) Facteurs sociaux : la fragmentation de l’audience


Le phénomène est enclenché depuis le milieu des années 1970 aux États-Unis : le développement d’une offre télévisuelle enrichie sur réseaux câblés, puis, dans les années 1990, sur plate-forme satellitaire, conduit à une fragmentation de l’audience et fait perdre aux grands réseaux nationaux des parts de marché importantes. Le même phénomène se produit en France, pour les mêmes raisons… mais avec quelques années de décalage. La fragmentation de l’audience renforce l’intensité concurrentielle dans le secteur.



3) Facteurs sociaux : la consommation audiovisuelle des digital natives



Le développement des services de vidéo à la demande (VOD) et l’accès via différents terminaux à des programmes audiovisuels disponibles sur Internet libèrent le consommateur des contraintes de programmation imposées par les chaînes de télévision traditionnelles. Ces pratiques sont surtout répandues chez ceux que l’on appelle les digital natives. Les nouveaux mots d’ordre de cette génération sont : instantanéité, mobilité, délinéarisation17, personnalisation. À ces pratiques s’ajoute celle de la « conversation » entretenue avec sa communauté pendant une émission, via un second écran (ce que l’on appelle la social TV).



4) Facteurs politiques et légaux


L’audiovisuel en France fait l’objet d’une réglementation particulièrement contraignante qui touche à des degrés divers toutes les chaînes de télévision : chronologie des médias, obligation faite aux diffuseurs de participer au financement de la production de programmes nationaux, quotas de diffusion… Ces contraintes pèsent sur leur économie, mais, d’un autre côté, constituent autant de barrières à l’entrée pour de nouveaux entrants. L’ouverture de la télévision sur Internet et la mondialisation de l’audiovisuel qu’elle peut entraîner sont de nature à rebattre, au moins partiellement, les cartes.



B) Analyse concurrentielle (les cinq forces de Porter)


L’analyse sera volontairement synthétique, comme cela fut le cas pour l’analyse de l’environnement, et pour les mêmes raisons.



1) Concurrences directe et indirecte (substituts)


En position de monopole à sa création, Canal Plus a vu progressivement s’ouvrir son champ concurrentiel : bouquets distribués par câble, par satellite, ou disponibles sur les réseaux ADSL ont offert au consommateur un large choix de programmes thématiques.


La concurrence s’est intensifiée en 2012 avec le lancement de deux chaînes du groupe Al Jazeera entièrement dédiées au sport (BeIN Sport 1 et BeIN Sport 2), puis, en septembre 2014, de la version française de Netflix. Ces offres qui sont chacune positionnées sur un des créneaux privilégiés de Canal Plus (le sport dans un cas, la fiction dans l’autre) présentent l’avantage d’un prix bas (autour de 10 € par mois) et d’une grande facilité d’abonnement et de désabonnement.


Netflix a toutefois un positionnement particulier : il ne s’agit pas en effet d’une chaîne de télévision, mais d’un service de vidéo à la demande par abonnement (SVOD ou « Subscription Video On Demand »)18. La pression concurrentielle qu’il exerce sur le domaine est néanmoins très réelle puisqu’il propose d’accéder aux mêmes catégories de programmes, et ce, de manière illimitée et sans que le consommateur soit tributaire de la moindre grille de programmes. Les services de vidéo à la demande existaient sur le marché français avant l’arrivée de Netflix (Canal Plus en propose un baptisé Canal Play) mais n’avaient pas jusqu’ici réussi à prendre une place significative sur le marché.


Canal Plus reste, malgré tout, protégé sur un pan de son activité qui est la diffusion de films cinématographiques récents sur sa chaîne premium : la réglementation française l’autorise à diffuser les films 10 mois après leur sortie en salles alors qu’elle contraint un service de SVOD comme Netflix à attendre 36 mois.



2) Nouveaux entrants potentiels


L’ouverture de la télévision à Internet avec des offres dites over the top, dont Netflix a été la première manifestation, risque de transformer profondément le paysage audiovisuel et d’attirer de nouveaux acteurs. La menace vient d’acteurs qui ont accès à des droits « globalisables » (qui ont potentiellement une audience mondiale19) et qui peuvent désormais distribuer directement leurs programmes à l’échelle planétaire. Ces acteurs globaux ont tendance à se spécialiser par type d’offres : Google sur la vidéo gratuite financée par la publicité, Netflix sur la SVOD, Apple et Amazon sur la VOD et la SVOD, Al Jazeera sur le sport.



3) Pouvoir de marché des fournisseurs


Canal Plus s’alimente en programmes prioritairement auprès de trois sources : l’industrie cinématographique française, les grandes fédérations sportives (FFF, FFR, UEFA…) et les studios hollywoodiens. Les liens avec l’industrie cinématographique française sont assez pesants en termes d’obligations financières20. Ce dispositif représente cependant pour l’entreprise une sécurité d’approvisionnement et constitue une barrière à l’entrée forte pour tout nouvel entrant, Canal Plus étant le principal financeur du cinéma français depuis plus de 20 ans. La situation était semblable en ce qui concerne le championnat de France de football, mais l’arrivée sur le marché de TPS et d’Orange, puis plus récemment celle de BeIN Sports, a donné à la FFF (Fédération française de football) un pouvoir de marché accru. De même, les détenteurs de droits qui concernent les programmes « globaux » (Union européenne des associations de football – UEFA – pour la Ligue des Champions, majors hollywoodiennes) ont un pouvoir de marché important qui ne peut qu’augmenter dans les années à venir.



4) Pouvoir de marché des clients


La clientèle de Canal Plus étant grand public et fragmentée, aucun des clients n’a de pouvoir de marché significatif.



C) La réponse stratégique


Le cœur de métier de Canal Plus, comme nous le révélait un de ses dirigeants, c’est de « divertir les gens »21. Et le consommateur n’acceptera de payer un abonnement que si l’expérience qui lui est proposée est unique et enrichissante (stratégie de différenciation)22. La source de valeur de l’entreprise, compte tenu de l’évolution de son environnement, repose sur quatre piliers :


1.Canal Plus doit se positionner comme un prescripteur de biens culturels (valeur ajoutée éditoriale).


2.L’abonnement doit permettre de recevoir tous les programmes sur tous les supports (TV, smartphone, PC, tablette…).


3.Pour répondre à la concurrence venant d’acteurs globaux, Canal Plus doit proposer des programmes français de qualité standard internationale (ce qui suppose de la part de l’entreprise des investissements en production très importants)23.


4.Canal Plus doit enrichir et travailler sa communauté de fans (plus de 10 millions sur Facebook).



4. PESTEL et Porter : intérêt et limites


Le principal intérêt des deux outils que nous venons de présenter réside dans le caractère systématique et très détaillé des approches. La mise en œuvre de ces analyses prend évidemment du temps mais elle permet de bien comprendre l’environnement (général et sectoriel) dans lequel opère l’entreprise.


Ces outils présentent malgré tout deux limites importantes :


1.L’analyse PESTEL ne permet pas de hiérarchiser les facteurs identifiés qui ont un impact sur l’entreprise et sa filière d’activité.


2.Le modèle de Porter a un caractère statique et fermé qui convient mal aux secteurs soumis à des innovations fréquentes et dont les contours évoluent rapidement.


Nous verrons dans les sections suivantes comment remédier à ces défauts.



Section 2. Les grandes décisions stratégiques


Une fois l’analyse de l’environnement effectuée, il faut étudier plus spécifiquement le projet de l’entreprise et la façon dont elle envisage sa mise en œuvre. Nous l’avons vu en introduction, la pérennité de l’entreprise dépend de sa capacité à créer de la valeur. Il faut donc répondre maintenant à la question suivante : quel modèle de création de valeur utiliser et quels en sont les facteurs clés de succès ?


Le modèle de création de valeur n’est pas défini ex nihilo à partir du seul projet de l’entreprise. Il dépend bien entendu de l’activité exercée et des conditions dans lesquelles celle-ci se développe. Nous verrons dans un premier temps les grands systèmes concurrentiels observables en économie de marché et les stratégies génériques qui en découlent. Les activités culturelles étant fortement touchées par les phénomènes de numérisation et de dématérialisation, nous regarderons ensuite les particularités de l’économie numérique et les stratégies qui lui sont adaptées.



1. La création de valeur et les grands systèmes concurrentiels


La survie et la croissance d’une entreprise sur un marché donné dépendent de sa capacité à être une source de valeur pour ses clients et donc de développer un avantage concurrentiel renouvelable. Cette capacité n’est pas uniforme quel que soit le secteur d’activité dans lequel l’entreprise exerce son activité. Le regroupement de domaines ayant des configurations comparables permet de distinguer quatre grands systèmes concurrentiels, obtenus en croisant deux critères :


–la possibilité pour une entreprise de pouvoir disposer d’un avantage concurrentiel important ou non, avantage lié à son volume d’activité ;


–les possibilités de différenciation des produits (ou services) offerts par l’entreprise.
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Figure 1.1. Les grands systèmes concurrentiels












On distingue ainsi :


•Les activités de volume : dans ce type de système, les produits sont peu différenciés ; le volume confère un important avantage de coûts et donc de prix.


•Les activités de différenciation : dans ces domaines, il existe de nombreuses sources de différenciation du produit.


•Les activités fragmentées : ce sont des activités pour lesquelles la taille entraîne une perte de compétitivité ; c’est l’adaptation rapide au marché qui est ici le principal facteur de succès.


•Les impasses concurrentielles : ce sont des systèmes dans lesquels ni le volume ni la différenciation ne peuvent procurer un avantage concurrentiel décisif.


Les impasses concurrentielles présentant peu d’intérêt stratégique, nous étudierons succinctement les trois autres systèmes et les stratégies associées.



2. Les stratégies de coût


Une stratégie de coût s’applique essentiellement dans des domaines d’activité où le prix de vente est une variable stratégique (activités de volume). Dans ces conditions, l’entreprise la plus performante est celle qui a les coûts de production les plus bas. Par voie de conséquence, elle réalise les marges les plus importantes si elle aligne ses prix sur ceux de ses principaux concurrents (et peut donc, en investissant plus que les autres, renforcer sa position concurrentielle) ; elle peut également imposer un prix de marché assez bas pour faire pression sur la concurrence, voire en éliminer les éléments les plus fragiles.


L’observation de nombreux secteurs d’activité a montré que l’obtention de coûts de production bas est liée à ce qu’on appelle l’effet d’expérience. La théorie de l’expérience stipule que le coût unitaire total d’un produit (ou service) en unités monétaires constantes décroît de 20 à 30 % chaque fois que le volume de production cumulé de ce produit (ou service) double24. Les principales causes de l’effet d’expérience sont les suivantes : l’étalement des coûts fixes (en particulier les coûts de R et D), l’effet d’apprentissage (meilleure maîtrise du processus de production, amélioration de la productivité) et l’innovation. La traduction de cette « loi » en termes stratégiques est la recherche de l’expérience la plus forte (de la production cumulée la plus importante) pour obtenir les coûts les plus bas. Les stratégies de conquête de parts de marchés qui en découlent sont également qualifiées de stratégies de volume.


L’effet d’expérience tel qu’il est décrit ne s’applique pas (ou peu) aux activités créatrices pour lesquelles il existe une forte différenciation des produits. En revanche, il peut s’appliquer dans les filières culturelles aux activités de distribution, comme l’exemple d’Amazon va nous le montrer.














	

Le concept Amazon


Amazon a été fondée en 1994 par Jeff Bezos. Il s’agissait à l’origine d’une librairie en ligne. Alors que les plus grandes librairies et catalogues de vente par correspondance pouvaient offrir jusqu’à 200 000 titres, une librairie en ligne pouvait aller beaucoup plus loin. Amazon a ouvert son service en juillet 1995 et fait son introduction en Bourse le 15 juin 1997.


Amazon a résisté à l’éclatement de la bulle Internet en 2000, diversifié les produits offerts aux consommateurs et réalisé ses premiers bénéfices en 2004, année où les ventes des produits culturels sont devenues minoritaires dans son chiffre d’affaires. Au départ librairie en ligne, Amazon est progressivement devenu une plate-forme commerciale on-line offrant une large gamme de produits et services. Dans le domaine culturel, l’entreprise est présente sur les marchés du livre

25, de la musique et de l’audiovisuel.


L’obsession de l’entreprise est la conquête de parts de marché26. Pour cela, elle offre un nombre très élevé de références (plus de 20 millions) et assure la meilleure qualité de service à ses clients (délais de livraison, expérience utilisateur). Amazon pratique des prix bas, et réalise donc des marges faibles, est présente internationalement dans plus de 200 pays et fait jouer au maximum les externalités de réseau. La croissance du chiffre d’affaires (+ 35 % par an entre 2009 et 2013), due à l’élargissement spectaculaire de la base de clientèle, est faite au détriment de la rentabilité, les profits étant systématiquement réinvestis dans l’infrastructure nécessaire à l’activité. Comme le dit un analyste financier : « Amazon a comme objectif d’augmenter son chiffre d’affaires et sa part de marché à long terme, au détriment de sa marge et des dividendes versés à ses actionnaires à court terme.27 »


La puissance de l’entreprise s’apprécie par son chiffre d’affaires (près de 75 milliards de dollars en 2013), sa base de clientèle (plus de 200 millions d’utilisateurs) et sa capitalisation boursière (155 milliards de dollars au 3 juillet 2014). Son pouvoir de marché, en particulier dans le domaine culturel, est très important, comme l’a révélé le conflit qui l’a opposé en 2014 à Hachette au sujet de la fixation du prix des livres sur le marché américain (où Amazon a une part de marché supérieure à 50 %), et qui l’oppose encore, en 2015, à certains auteurs autopubliés de livres électroniques28.













3. Les stratégies de différenciation


Les stratégies de différenciation sont applicables lorsque le caractère unique de l’offre présentée par l’entreprise est susceptible de la mener à un avantage concurrentiel décisif et durable. L’entreprise qui choisit une telle stratégie cherche à faire différemment (et mieux) que la concurrence. La différenciation peut être recherchée sur une des fonctions de la filière : en amont par l’amélioration de la qualité technique du produit, et/ou en aval par l’amélioration du service au consommateur final (différenciation élémentaire). Elle peut être également obtenue par une coordination différente des fonctions à l’intérieur de la filière (différenciation par coordination). Elle peut enfin être recherchée dans une nouvelle architecture de la chaîne qui conduit l’entreprise à exercer son métier différemment – et plus efficacement – que ses concurrents (différenciation par rupture).


Les stratégies de différenciation ne sont efficaces qu’à deux conditions :


1.La différence doit être perçue et valorisée par le consommateur.


2.La différence doit être à l’origine de coûts spécifiques que l’entreprise doit mieux maîtriser que ses concurrents pour obtenir un avantage concurrentiel renouvelable.


Ces stratégies sont bien adaptées au domaine culturel dans lequel le produit (le service) de base (l’acte créatif) est par nature unique et donc fortement différencié. La différenciation joue fortement dans les fonctions d’édition ou de production, moins, comme on l’a vu précédemment avec l’exemple d’Amazon, dans les fonctions de distribution29.














	

La stratégie de Netflix


Netflix a été créé en 1997. Son site Internet, lancé en avril 1998 avec seulement 925 références, proposait un service de location en ligne de DVD. Netflix joue sur ce marché en croissance, mais dominé par le géant Blockbuster, la carte de la différenciation en proposant une offre d’abonnement mensuel dès 1999, avec trois éléments fortement différenciant par rapport à ses concurrents :


1. l’abonnement donne droit à un nombre illimité de titres en location ;


2. pas de date de retour imposée ;


3. frais de port gratuits.


Stratégie gagnante puisque le nombre d’abonnés a explosé (en 2005, Netflix gérait un catalogue de 35 000 DVD et expédiait 1 million de DVD par jour) et que le leader du marché, Blockbuster, s’est déclaré en faillite en 2010.


Netflix a pris un tournant significatif en 2008 en proposant un service de films et de séries TV en streaming sur le marché américain. Là encore, en surfant sur la vague naissante des services dits over the top , Netflix joue la carte de la différence. Non sur les contenus proposés, Netflix ayant des difficultés à s’approvisionner en films récents, mais sur le service : tarif très attractif (moins de 10 $ par mois sans engagement) et moteur de recommandations très performant qui permet au consommateur d’affronter sans anxiété le problème de l’hyperchoix. Le succès a été rapidement au rendez-vous. Avec plus de 40 millions d’abonnés, Netflix est devenu le premier service audiovisuel payant aux États-Unis (devant HBO) et étend désormais son activité à l’international (Canada, Amérique du Sud, Europe).


Netflix a renforcé depuis 2013 sa capacité de différenciation en se lançant dans la production de contenus originaux et de grande qualité (les séries House of Cards, Orange is the New Black…).













4. Économie numérique et stratégie


Les industries culturelles et créatives dans leur ensemble ont subi très fortement et très tôt l’impact de la révolution numérique qui touche progressivement l’ensemble des secteurs économiques des économies développées30. Le numérique est aujourd’hui la norme incontournable aussi bien pour l’écrit (livre ou presse), la musique, les jeux vidéo ou l’audiovisuel. Il est utile, à ce stade de l’analyse, d’examiner quelques particularités des nouveaux systèmes qui se mettent en place et d’en tirer quelques recommandations stratégiques.



A) Biens d’information, plates-formes et marchés bifaces



1) Économie de l’information


L’économie numérique traite de ce que l’on appelle les « biens informationnels ». Est considéré comme tel tout ce qui peut être numérisé (données, textes, sons, images fixes et animées…). Deux propriétés donnent à l’économie de l’information des caractéristiques particulières :


•L’information est un bien d’expérience permanent ; sa surabondance est à l’origine d’une pénurie d’attention de la part du consommateur.


•L’information coûte cher à produire et très peu cher à reproduire (économie de coûts fixes)31.


De nombreuses lois économiques qui s’appliquaient à l’économie des biens matériels sont de ce fait battues en brèche et doivent être profondément revisitées32.



2) Plates-formes et marchés bifaces


La plupart des services informationnels sont disponibles sur des plates-formes qui fonctionnent sur la logique des marchés bifaces. Les marchés bifaces mettent en relation deux groupes d’agents qui ont des gains potentiels à interagir. Une plate-forme ou un intermédiaire rend possible ou facilite les transactions (en réduisant leur coût). Cette activité engendre des externalités indirectes : le bénéfice d’un agent d’un groupe dépend du nombre d’agents de l’autre groupe.














	

Exemples


Une chaîne de télévision financée par la publicité met en relation des annonceurs avec leurs consommateurs potentiels. L’accès aux programmes est gratuit pour le téléspectateur (ce qui permet d’avoir une base de clientèle importante) ; le coût des spots de publicité payé par les annonceurs est calculé au prorata de l’audience.


L’Apple Store met en relation les développeurs d’applications agréés par Apple et les consommateurs qui ont accès au logiciel iTunes. Les applications sont proposées à l’utilisateur final gratuitement ou à un tarif très bas. La plate-forme se rémunère en prenant un pourcentage sur les transactions réalisées ou sur les publicités qui financent les applications gratuites. On voit aisément que l’attrait de la plate-forme pour le consommateur dépend directement du nombre et de la diversité des applications disponibles et, pour les développeurs, du nombre de consommateurs que la plate-forme a en clientèle.












Le ticket d’entrée sur ces marchés est relativement bas. Mais la concurrence y est très rude. D’autant plus qu’un autre phénomène affecte l’économie des plates-formes : l’existence d’externalités de réseau. En théorie économique, l’externalité désigne une situation dans laquelle l’action d’un agent économique influe sur la situation d’autres agents. L’effet de réseau est un mécanisme d’externalité : l’utilité d’un service (ou d’un bien) pour un agent dépend du nombre des autres utilisateurs. Dans le cas des plates-formes numériques, l’externalité est généralement positive : comme les exemples le soulignent, les plates-formes les mieux positionnées attirent de plus en plus de clients, ce qui a pour effet d’attirer de plus en plus d’offreurs… et, réciproquement, dans une sorte de mécanisme autoentretenu qui aboutit à une très forte concentration du marché, voire, dans certains cas, à des situations de monopole33.


La recherche de la taille critique et ici une condition sine qua non de survie. L’exemple du marché de la musique en ligne en est une illustration très parlante : ce marché a vu fleurir de nombreuses plates-formes suite à l’effondrement du marché physique34; beaucoup d’entre elles n’ont pas survécu et le marché a actuellement une structure oligopolistique… et la plupart des entreprises qui restent en compétition perdent encore de l’argent (Deezer, Spotify, Pandora).


Les exemples d’Apple et Google vont éclairer cette analyse et révéler les ingrédients de stratégies gagnantes dans cette économie du xxie siècle.



B) La construction d’un écosystème performant : les exemples d’Apple et de Google



1) Apple


Créée en 1976, Apple a longtemps occupé avec succès un marché de niche dans le secteur informatique en bravant deux interdits formulés par les analystes du domaine :


1.Faire à la fois du hard et du soft35.


2.Proposer un système propriétaire incompatible avec les standards du marché.


Après avoir essuyé une très mauvaise passe à la fin xxe siècle, Apple a retrouvé la croissance et les profits pour devenir au début des années 2010 l’une des entreprises les plus riches du monde. Les lancements de l’iPod en 2001 et d’iTunes en 2003 marquent l’entrée d’Apple dans l’économie culturelle. Suivent ensuite le lancement de l’iPhone (en 2007), la création de l’Appstore (en 2008), le lancement de l’iPad (en 2010) et celui de l’Apple Watch (en 2015).


Si Apple réalise l’essentiel de son chiffre d’affaires et de ses marges sur la vente d’appareils36, son modèle d’affaires a évolué, éloignant celui-ci de son business traditionnel (vente de Macintosh, d’accessoires et de logiciels), pour positionner l’entreprise dans la ligne de la stratégie du hub numérique. En effet, même si iTunes et l’Appstore sont peu rentables, ces services constituent le complément nécessaire en termes de contenus (musique, films, applications de toutes sortes) aux appareils de la firme à la pomme. L’ensemble fonctionne comme un écosystème extrêmement performant, les qualités de chacune des composantes renforçant l’attractivité de l’ensemble. Les appareils sont par ailleurs positionnés haut de gamme et bénéficient d’une forte fidélité de la clientèle, fidélité assurée également par le caractère propriétaire des technologies utilisées.


Une ergonomie des outils et des applications supérieure à celle de la concurrence, un design très élaboré : tout est réuni pour attirer le consommateur. La mécanique de l’écosystème, basée sur le fonctionnement des marchés bifaces et les externalités de réseau décrits précédemment, peut alors se mettre en marche.



2) Google


Google est une entreprise plus récente, puisqu’elle a été créée en 1998. En une dizaine d’années l’entreprise est devenue le leader mondial sur le marché des moteurs de recherche et est aujourd’hui une plate-forme dont les nombreux services, accessibles sur tous types de terminaux, façonnent l’univers du Web.


La mission de Google est « d’organiser les informations à l’échelle mondiale dans le but de les rendre accessibles et utiles à tous » 37. Comme pour Apple, la force du modèle d’affaire de Google est la maîtrise d’un écosystème.


Le cœur de métier historique et la valeur distinctive de l’entreprise résident dans son moteur de recherche et la monétisation très efficace de l’audience que celui-ci est capable de drainer. Pour faire jouer au maximum les externalités de réseau, Google a créé ou racheté de nombreux services attractifs et gratuits (Gmail, YouTube, Google Maps, Google Earth, Picasa, Google Analytics…), dont la rentabilité n’est pas l’objectif premier mais qui viennent augmenter l’audience du système et ses performances publicitaires38.


Autre particularité : les clients sont considérés comme les véritables « partenaires » de l’entreprise39. Profitant de la puissance du Web 2.0, les clients participent à la conception, au lancement, aux tests des nouveaux services et produits. Contrairement à Apple, Google fonctionne sur la logique des réseaux ouverts : plus il y a de liens, plus la fréquence des connexions est forte, plus l’intelligence, l’information et le savoir sont distribués et la valeur créée par l’entreprise est forte.



Section 3. La perspective de la ressource


Tous les outils d’analyse stratégique mettent l’accent sur la nécessité pour les entreprises de construire un avantage concurrentiel renouvelable, mesuré à l’aune de leur capacité à engendrer du profit.


De manière un peu schématique, nous pouvons considérer qu’il y a deux grands types d’approches :


1.Une approche « externe » basée essentiellement sur l’analyse des marchés et de l’environnement concurrentiel (comme le propose par exemple le modèle de Porter).


2.Une approche « interne » davantage centrée sur les ressources et capacités ou compétences clés (ces deux termes étant interchangeables dans la littérature managériale francophone) spécifiques de l’entreprise et sur leur capacité à produire un avantage concurrentiel renouvelable.


C’est cette seconde approche dite « perspective de la ressource » (resource-based view) que nous retiendrons dans les développements qui vont suivre. Cette approche semble particulièrement bien adaptée aux entreprises artistiques et culturelles. Elle fonde l’avantage concurrentiel d’une organisation sur ses ressources internes et sur sa capacité à les transformer et à les combiner en capacités ou compétences clés. Dans cette perspective, la concurrence se déplace des produits ou services aux ressources, plusieurs organisations d’un même secteur d’activité cherchant à s’approprier les ressources stratégiques leur permettant de développer des compétences distinctives et donc, in fine, de bénéficier d’un avantage concurrentiel plus ou moins durable.



1. Les différents types de ressources


Les ressources de l’organisation sont ses facteurs de production. Une typologie simple les divise en deux grandes catégories, selon qu’elles sont tangibles ou intangibles.



1) Les ressources tangibles


Elles sont tout d’abord physiques. Il s’agit alors notamment des équipements et des propriétés foncières de l’organisation. Ainsi, dans les domaines de la production musicale ou cinématographique, des studios d’enregistrement de grande qualité ou capacité peuvent constituer des ressources physiques rares et de valeur pour l’organisation. Warner Bros Studio Facilities, l’une des multiples filiales du groupe Time Warner, possède à Burbank en Californie trente-quatre studios de tournage couverts de 1 830 à 9 750 m². Ils sont régulièrement loués pour le tournage de films de cinéma ou de télévision, de séries télévisées, de publicités, de vidéoclips musicaux ou pour des séances photos. La localisation géographique et l’accès à certaines ressources premières de l’organisation font également partie de ses ressources physiques. Dans le domaine de l’art et de la culture, ceci est particulièrement vrai de la gestion du patrimoine. S’il est en effet possible de déplacer, dans la mesure du raisonnable, tableaux ou sculptures, le patrimoine architectural d’une ville ou d’une région est immuable, et ne peut en conséquence être géré et exploité que localement. De même, l’avantage concurrentiel d’une boutique de souvenirs située sur la Piazza del Duomo à Milan ou au pied de la tour Eiffel à Paris est incontestable.


La deuxième catégorie de ressources tangibles comprend les ressources de capital humain constituées par les employés et dirigeants de l’organisation. En particulier dans les entreprises artistiques et culturelles, la capacité à attirer et à conserver les talents constitue un facteur essentiel de l’excellence. Les structures de production recherchent en permanence de nouveaux talents dont elles s’allouent l’exclusivité par des contrats. Pendant l’âge d’or du cinéma hollywoodien (1930-1949), les plus grands acteurs et réalisateurs étaient liés au studio pour une durée moyenne de sept ans, durant lesquels ce dernier avait le contrôle de leurs images, de leurs films et surtout de leurs salaires, sans risques majeurs d’inflation de ces derniers.


La troisième catégorie de ressources tangibles rassemble les ressources financières de l’organisation. Outre sa trésorerie, il s’agit de sa capacité d’emprunt et de son aptitude à lever des fonds sur les divers marchés financiers afin de concevoir et de mettre en œuvre ses stratégies.


Les ressources technologiques de l’organisation sont enfin ses brevets, copyrights et secrets de fabrication : par exemple, le moteur de recherche de Google ou le moteur de recommandation de Netflix ou d’Amazon.



2) Les ressources intangibles


Les ressources intangibles de l’organisation sont essentiellement ses ressources de capital organisationnel. Il s’agit notamment de la structure formelle de son contrôle de gestion, de ses systèmes de planification et des systèmes de coordination et de relations entre ses équipes, formels et informels.


Les autres ressources intangibles de l’organisation sont le savoir et les aptitudes individuelles et collectives de ses membres, sa culture et sa réputation auprès de ses clients, de ses fournisseurs et de ses partenaires commerciaux et financiers. La réputation et l’image de marque du Cirque du Soleil sont ainsi devenues telles depuis sa création par Guy Laliberté à Montréal en 198440 que toute forme de spectacle vivant associant comme le fait cette entreprise les arts de la piste à la musique et à la danse y est immédiatement identifiée. Les nombreuses utilisations frauduleuses du nom et du sigle du Théâtre du Bolchoï de Moscou attestent également de l’importance de sa réputation. Elles sont particulièrement difficiles à contrôler, en particulier en raison du nombre élevé de tournées internationales de la troupe et dans la mesure où les danseurs du Bolchoï sont autorisés à se présenter comme tels lorsqu’ils participent à des productions itinérantes indépendantes.



2. Compétences clés et performance


Les ressources élémentaires sont les unités de base de l’analyse. Pour autant, peu d’entre elles sont directement productives. Pour le devenir, elles doivent être combinées à d’autres ressources. Les compétences clés qui résultent de ces associations peuvent être définies comme « l’apprentissage collectif de l’organisation, spécialement de la façon dont sont coordonnées différentes capacités de production et dont sont intégrés de multiples courants technologiques »41. Il s’agit donc d’une mécanique collective destinée à faciliter le développement d’une organisation et à assurer le bon fonctionnement de ses processus de création et d’exploitation d’actifs stratégiques.


Une ressource (ou une compétence clé) est considérée comme stratégique si :


–elle est rare ;


–elle crée de la valeur pour les clients de l’organisation ;


–elle est difficile à imiter ;


–elle est difficilement substituable ;


–elle est exploitée par l’organisation.


Le niveau de ressources ou de compétences stratégiques est à l’origine des avantages concurrentiels de l’organisation et permet donc de juger de sa performance.


Ce type d’analyse est utilisable non seulement par les entreprises qui sont d’abord attachées à leur performance économique mais aussi par celles qui poursuivent d’autres objectifs et qui, comme les entreprises des secteurs culturels et créatifs, s’apprécient en terme de performance artistique.



3. Les modèles de diagnostic et d’analyse des ressources et capacités


Le diagnostic VRISO, adapté de Barney42, et le modèle d’analyse des ressources et capacités de Grant43 sont deux modèles d’analyse des ressources et de formulation d’un diagnostic stratégique.



A) Le modèle VRISO


Ce modèle s’applique en répondant à quatre grandes questions, se rapportant aux ressources, forces et faiblesses internes de la firme.


•La première question est celle de la valeur : les ressources et capacités de la firme lui permettent-elles de répondre aux opportunités et aux menaces de son environnement ?


•La deuxième est celle de la rareté : combien de firmes concurrentes possèdent-elles déjà des ressources et capacités de valeur particulières ?


•La troisième est celle de l’imitabilité : les firmes qui ne possèdent pas une ressource ou une capacité font-elles face, par rapport aux firmes qui y ont déjà accès, à un désavantage de coûts pour l’obtenir ?


•La dernière est celle de l’organisation : la firme est-elle organisée de manière à pouvoir exploiter la totalité du potentiel concurrentiel de ses ressources et capacités ?


Nous proposons d’y ajouter une cinquième question, celle de la substituabilité : existe-t-il au moins un substitut d’importance stratégique équivalente des ressources et des capacités de la firme ?


Le diagnostic VRISO (valeur, rareté, imitabilité, substituabilité et organisation) est le résultat des réponses obtenues aux cinq questions précédentes ; il est résumé dans le tableau suivant.
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Figure 1.2. Le diagnostic VRISO












Les quatre premières questions sont conceptuelles et évaluent le caractère stratégique des ressources et des capacités de l’organisation. La question relative à l’organisation est plus pratique et permet de déterminer l’étendue de l’exploitation de ses actifs stratégiques. Elle détermine par conséquent son aptitude à obtenir un avantage concurrentiel renouvelable. La performance économique évaluée dans la dernière colonne peut enfin être complétée (ou remplacée) par la performance artistique et/ou la performance organisationnelle de l’entreprise44.


Ce diagnostic est applicable à tout type d’organisation, quels qu’en soient la taille et le secteur d’activité. Il convient tout autant à une entreprise de spectacle fonctionnant sur le mode associatif qu’à un musée national ou à une multinationale telle que Time Warner.



B) Le modèle d’analyse des ressources et capacités de Grant


Le modèle d’analyse des ressources et capacités de Robert Grant présenté dans la figure ci-après est complémentaire du modèle VRISO adapté de Barney. Ses étapes 1 et 2 permettent en effet d’identifier les ressources et les capacités contrôlées par l’organisation. Les questions de la valeur, rareté, imitabilité et substituabilité de ces actifs se posent à la troisième étape du modèle de Grant et déterminent donc leur caractère stratégique. La quatrième et dernière étape de Grant permet d’explorer davantage la question de l’organisation de Barney. Elle définit en effet l’efficacité de l’exploitation de ses actifs par l’organisation et ses implications en termes de formulation et d’exécution de la stratégie.
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Figure 1.3. L’analyse des actifs et les implications stratégiques













4. Exemple : l’internationalisation du musée du Louvre45



En novembre 2006, Maurice Lévy, président du groupe Publicis, et Jean-Pierre Jouyet, alors chef du service de l’inspection générale des Finances, remettent un rapport à Thierry Breton, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, intitulé « L’économie de l’immatériel, la croissance de demain ». Parmi les actifs immatériels de la France porteurs d’une très forte valeur ajoutée, le rapport mentionne explicitement le musée du Louvre. Quelques mois plus tard, « Le Louvre Abu Dhabi » est créé par un accord intergouvernemental entre la France et les Émirats Arabes Unis.


Au-delà des considérations politiques et diplomatiques qui ont présidé à la naissance de ce projet, il est intéressant d’interroger la perspective de la ressource pour comprendre la justification économique d’une telle opération.


Les ressources pour faire fonctionner un musée sont les suivantes :


–un lieu ;


–des collections ;


–des compétences scientifiques (étude des collections) ;


–des compétences muséographiques (conception intellectuelle et technique d’expositions) ;


–des compétences marketing (connaissance du public, marketing digital…) ;


–des compétences en matière de mécénat.


Le Louvre possède un niveau d’excellence sur toutes ces dimensions ce qui lui permet d’être le premier musée du monde en terme de fréquentation46. Certaines de ces ressources sont stratégiques, soit parce qu’elles sont uniques et totalement exclusives (le lieu, le Palais du Louvre ; les collections, qui rassemblent certains des plus beaux chefs-d’œuvre de l’histoire de l’art47), soit parce que difficilement imitables (la qualité scientifique des conservateurs internationalement reconnue). Les trois dernières ressources sont plus largement partagées au niveau international, mais, si elles ne peuvent être qualifiées de stratégiques, elles demeurent néanmoins indispensables à la bonne marche de l’établissement.


L’ensemble de ces ressources (stratégiques ou non), qui sont exprimées symboliquement dans la marque Louvre, permettent au musée de se positionner avec succès sur plusieurs marchés :


–le marché du public (touristique ou local), soit sur place, soit en ligne ;


–le marché du mécénat : mécénat d’entreprise, mécénat particulier ;


–le marché des services : location d’œuvres, prêt d’expositions, organisation d’expositions, ingénierie muséale…


C’est ce dernier marché qui est visé par l’opération « Abu Dhabi ». Le Louvre est une des composantes majeure de la structure ad hoc, France Museum, qui regroupe plusieurs musées nationaux, et qui a été créée spécifiquement pour cette opération. Prêt d’œuvres, appui pour la conception et la gestion du nouveau musée, droit d’utilisation du nom Louvre dans un contrat de licence de marque : toutes ces composantes sont des ressources stratégiques que peu de musées au monde sont susceptibles de posséder.



Section 4. La stratégie océan bleu


Comme nous l’avons vu précédemment, deux stratégies génériques principales sont envisageables par les organisations.


Les volumes de production élevés des organisations ayant adopté une stratégie de coût leur permettent de descendre plus rapidement la courbe d’expérience et ainsi de réduire leurs coûts et leurs prix de vente. Leur objectif est de dominer les industries dans lesquelles elles sont présentes en y obtenant des parts de marché élevées.


Le caractère unique de la chaîne de valeur et des produits ou services délivrés par les organisations ayant adopté une stratégie de différenciation leur permet de percevoir un price premium (prix élevé) pour la value premium (valeur élevée) perçue par leur clientèle cible dans l’achat et la consommation de leurs produits ou services, à la condition que le prix proposé soit inférieur à la valeur perçue.


Il faut également que leur clientèle cible soit à la fois suffisamment large pour garantir leur rentabilité, mais pas trop pour ne pas banaliser leur offre. Dans ces conditions, ces organisations sont en mesure d’obtenir un avantage concurrentiel renouvelable dans les industries dans lesquelles elles sont actives.


Michael Porter48 explique clairement qu’une organisation ne peut suivre à la fois une stratégie de coût et une stratégie de différenciation. Si elle le fait, elle court le risque de se retrouver « stuck in the middle » (coincée au milieu), dans les abysses de la « courbe en U ». Cette situation est fort inconfortable, puisqu’elle cumule deux handicaps :


1.La valeur perçue est inférieure au prix demandé, ce qui entraîne une stagnation des ventes.


2.Le volume de production et les économies d’échelle et de champ réalisées étant inférieures à celles des leaders du marché, les coûts de la firme ne lui permettent pas de proposer, à valeur perçue égale, une offre moins chère ou équivalente en prix.
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Figure 1.4. Les stratégies génériques et la courbe de Porter












Certaines organisations semblent capables de poursuivre à la fois une stratégie de coût et de différenciation, sans pour autant se trouver embourbées dans ce centre (middle) si redouté et honni. Avant de définir et d’évaluer leur choix stratégique de création d’un océan bleu (blue ocean), il convient d’expliquer la différence entre positionnement stratégique (stratégie de coût, stratégie de différentiation ou stratégie océan bleu) et efficience opérationnelle.



1. Positionnement stratégique vs. efficience opérationnelle


Le fait de poursuivre une stratégie de différenciation n’exclut pas la réduction rationnelle des coûts de production et/ou de distribution des produits ou services de la firme, bien au contraire ! Il s’agit de ne pas confondre positionnement stratégique et efficience opérationnelle49. Le positionnement stratégique se traduit au niveau de l’organisation par la réalisation d’activités différentes de celles de ses concurrents. L’efficience opérationnelle consiste en une meilleure réalisation des mêmes activités que ses concurrents. Le premier permet à l’organisation d’obtenir un avantage concurrentiel renouvelable. La seconde permet, au mieux, l’obtention d’un avantage concurrentiel temporaire. Il est donc absolument nécessaire de toujours associer l’efficience opérationnelle à un positionnement stratégique clair de l’organisation comme cost leader50 ou différentiateur stratégique.


Le marketing, comme la stratégie, utilise le concept de différenciation. Ces deux disciplines y associent cependant un sens très différent. Par définition, les organisations poursuivant une stratégie de coût se doivent de proposer de larges gammes de produits et/ou de services. En effet, le temps où les clients se contentaient d’un seul modèle d’automobile (la Ford modèle T) en une seule couleur (noir) est dépassé dans la plupart des industries. L’objectif de domination du marché des cost leaders passe donc par la proposition d’une offre segmentée, précisément en fonction des préférences de tous leurs clients actuels et potentiels : en d’autres termes, d’une offre différenciée du point de vue du marketing.


Ainsi, et pour reprendre l’un de nos précédents exemples, Amazon propose en ligne tous types d’ouvrages, du livre électronique au livre imprimé, en couverture souple ou rigide, en format poche ou standard, et du best-seller mondial au livre d’art tiré à un nombre très limité d’exemplaires. Les économies d’échelle réalisées par Amazon sur sa plate-forme électronique et du fait de ses volumes de vente élevés lui permettent de baisser les prix de ces produits, tout en maintenant toutefois des différentiels de prix marqués entre eux, afin de limiter les risques de cannibalisation à l’intérieur d’une même gamme. Par définition également, les gammes de produits des organisations poursuivant des stratégies de différenciation sont limitées. Ainsi Apple, par exemple, ne propose que trois choix de couleurs et trois choix de capacité de mémoire pour ses deux dernières générations de téléphones mobiles, les iPhones 6 et 6 Plus. La confusion entre différenciations marketing et stratégique est à son paroxysme lorsque les produits (ou services) d’une entreprise poursuivant une stratégie de différenciation se trouvent en concurrence directe avec certains des produits (ou services) d’un rival poursuivant une stratégie de coût : par exemple, l’iPhone 6 (stratégie de différenciation) et le Samsung Galaxy S5 (stratégie de coût). Pour autant, les chaînes de valeur et les positionnements stratégiques de ces deux concurrents sont fondamentalement différents.



2. La stratégie océan bleu


Une fois ces précisions données (efficience opérationnelle et/ou différenciation marketing), force est de constater que la très grande majorité des organisations poursuit une stratégie de coût, une stratégie de différenciation, ou se trouvent « stuck in the middle ». Une minorité remarquable arrive cependant à combiner avec succès coûts faibles et valeur perçue élevée, sans pour autant se retrouver « stuck in the middle », ni répondre aux caractéristiques des stratégies génériques de coût ou de différenciation. Plus encore que la focus strategy décrite par Michael Porter51, ces rares exceptions à la règle de la courbe en U poursuivent une stratégie océan bleu (blue ocean strategy). Ce positionnement stratégique alternatif aux stratégies génériques repose sur le concept d’innovation-valeur (value innovation) et est formalisé par W. Chan Kim et Renée Mauborgne comme suit52.


La stratégie océan bleu conduit l’organisation qui l’adopte à redessiner les frontières de l’industrie afin de créer un nouveau marché. Il ne s’agit pas alors de vaincre ou d’éliminer une concurrence souvent violente, mais bien de la rendre non pertinente au sein de ce nouvel « océan ».


Plutôt que d’exploiter une demande existante, la stratégie océan bleu conduit l’organisation à créer et à capturer une nouvelle demande. Elle réussit à briser l’opposition entre valeur et coût en alignant toutes les activités de l’organisation dans la poursuite simultanée de ces deux dimensions, pourtant très largement incompatibles dans les modèles d’analyse stratégique traditionnels.
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Figure 1.5. La logique stratégique de l’océan bleu












La stratégie océan bleu tient son nom de la métaphore suivante : à force de concurrence acharnée entre « organisations-requins », les eaux de « l’espace concurrentiel-océan », traditionnellement défini par les modèles d’analyse issus de l’économie de l’organisation industrielle et essentiellement formalisés par Michael Porter, sont teintées du sang des organisations blessées ou tombées au combat (« océan rouge »). Les eaux non encore fréquentées de l’océan bleu, n’ayant pas encore fait l’objet de combats violents, ont conservé leur pureté et couleur originelles.



3. Outils d’analyse de la stratégie océan bleu


Trois outils d’analyse stratégique aident à la formalisation ou à l’identification d’une stratégie océan bleu.


Le premier conduit l’organisation à redessiner deux ou plusieurs des six frontières conventionnelles de la concurrence afin de créer de la valeur transversalement. Ces six frontières sont : l’industrie, le groupe stratégique, le groupe d’acheteurs, l’étendue de l’offre de produit ou de service, l’orientation fonctionnelle ou émotionnelle de l’industrie et le temps53.














	

Deux exemples : le Cirque du Soleil et The Body Shop


Entre 1984 et 2014, le Cirque du Soleil a présenté plus de 30 spectacles live à plus de 300 millions de spectateurs sur six continents et dans plus de 300 villes. Il est parvenu à créer de la valeur transversalement en croisant deux des six frontières conventionnelles de la concurrence. La première frontière traversée par le Cirque dans la définition de sa stratégie est l’industrie : le Cirque est passé des frontières et des règles de fonctionnement du cirque traditionnel à une forme de spectacle vivant combinant cirque, comédie musicale de Broadway et théâtre. La seconde est le groupe d’acheteurs, des utilisateurs finaux (les enfants) aux acheteurs réels (leurs parents) du cirque traditionnel.


Le succès initial de la firme de cosmétique The Body Shop, créée en Grande Bretagne en 1974 par Anita Roddick, est passé également par une redéfinition de l’orientation émotionnelle traditionnelle de l’industrie cosmétique vers une orientation fonctionnelle. Les crèmes de jour du Body Shop ne font pas en effet la promesse de la jeunesse éternelle et du glamour associé à un conditionnement raffiné : elles garantissent uniquement à leurs utilisateurs réguliers une meilleure hydratation de la peau et sont vendues dans des emballages fonctionnels en verre ou en plastique recyclable.












Le deuxième outil de la stratégie océan bleu est le modèle des quatre actions. L’organisation l’applique en deux temps.


Dans un premier temps, elle fait la liste de tous les éléments clés de son industrie de référence, celle que l’application de la stratégie océan bleu va permettre à la firme de redéfinir. Ces éléments sont définis comme les facteurs principaux d’achat des clients actuels et potentiels de l’industrie de référence. Il s’agit donc d’éléments que tous les acteurs de l’industrie considèrent comme indiscutables. Ils sont définis en termes de valeur et d’utilité perçues par les clients actuels et potentiels, et non en termes d’attributs et de fonctionnalités associés aux produits et/ou services offerts par les acteurs de l’industrie. La parcimonie est de mise dans la sélection du nombre d’éléments à considérer, afin de se concentrer sur les plus importants d’entre eux.


Dans un second temps, l’organisation doit répondre aux quatre questions suivantes. Parmi ces éléments clés, lesquels l’organisation peut-elle :


–minimiser bien en deçà du standard de l’industrie ?


–développer bien au-delà du standard de l’industrie ?


–éliminer complètement du standard de l’industrie ?


–créer (il s’agit alors d’apporter dans la redéfinition de l’industrie des éléments qu’elle n’a jusque-là jamais offerts) ?


Il convient de poser ces quatre questions et de réaliser les quatre actions qui en découlent simultanément : éliminer permet en particulier de libérer les ressources et capacités nécessaires pour créer.


Des quatre actions, minimiser et développer sont les moins difficiles à envisager et à mettre en œuvre. Elles se font en effet naturellement, notamment en période de crise ou de croissance de l’entreprise (respectivement). Créer est un peu plus difficile, mais, encore une fois, très souvent réalisable, notamment en utilisant l’outil précédent afin d’identifier les leviers de transformation transversale de l’industrie. Éliminer un ou plusieurs des éléments considérés comme indiscutables par tous les acteurs de l’industrie est sans doute le facteur déterminant du succès ou de l’échec de l’exécution d’une stratégie océan bleu. Des quatre actions, éliminer est de loin la plus difficile. La négliger mène l’organisation à développer une nouvelle proposition de valeur non cohérente et, par conséquent, vouée à l’échec. C’est la raison pour laquelle il est souvent plus aisé de définir et d’exécuter une stratégie océan bleu pour un nouvel entrant. Ce dernier n’est souvent pas aussi contraint qu’une organisation établie par des décisions et investissements passés et par des ressources et capacités existantes dans la définition de son positionnement et de ses actions stratégiques.


Pour reprendre l’exemple précédent, en éliminant les animaux de ses spectacles, le Cirque du Soleil élimine également les critiques faites au cirque traditionnel accusé d’exploiter, voire de maltraiter, les animaux, tout en réduisant considérablement ses coûts de fonctionnement et d’assurance. Cela lui permet de repositionner son offre comme celle d’une forme de divertissement moderne, écologique et progressiste dans laquelle se retrouve une cible de marché plus adulte, éduquée et aisée. Cette nouvelle cible de marché accepte de payer cinq à dix fois plus pour un spectacle du Cirque du Soleil. Le Cirque du Soleil ne se contente pas de ne plus produire d’animaux, il crée tout un univers combinant avantageusement des éléments du cirque traditionnel, de l’opéra et du théâtre et permettant une expérience plus harmonieuse et enrichissante du spectacle offert. Il propose tout cela dans un nouveau cadre plus raffiné, confortable et sophistiqué que le chapiteau du cirque traditionnel.
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Figure 1.6. Un canevas stratégique dans l’industrie du jeu vidéo












Le troisième et dernier outil de la stratégie océan bleu est le canevas stratégique (ou la courbe de valeur). Il s’agit d’une représentation graphique des quatre actions destinée à souligner leur impact. Les éléments clés précédemment définis sont présentés en abscisse ; l’échelle adoptée en ordonnée illustre subjectivement le niveau d’offre relatif de ces différents éléments clés. L’objectif du canevas stratégique est de représenter de manière visuelle les éléments clés que l’organisation appliquant une stratégie océan bleu minimise, développe, crée et élimine, en comparant son offre relative sur ces différents éléments à celle du concurrent de référence de l’industrie. La figure 1.6 présente le canevas stratégique de la Nintendo Wii.



4. Protéger l’océan bleu


Si elle est difficile à définir et à mettre en œuvre, la stratégie océan bleu est extrêmement séduisante. Elle permet en effet, à la fois à des firmes établies et à de nouveaux entrants, de proposer des innovations valeur54 leur permettant de créer et capturer une demande nouvelle et souvent lucrative. L’attrait de l’océan bleu ainsi créé n’échappe pas cependant à des concurrents potentiels, qui ne manqueront pas d’essayer de s’y plonger. Le risque est alors pour l’entreprise ayant investi dans la création d’un nouvel espace de marché de voir son océan bleu se teinter de rouge et devenir une aire de concurrence traditionnelle. Anita Roddick, par exemple, n’a pas su protéger l’océan bleu du Body Shop : le segment des produits cosmétiques éthiques est à présent saturé (The Body Shop, Lush, Origins, Clarins…) et l’enseigne a été absorbée par le concurrent traditionnel de référence, L’Oréal, en 2006.


Afin de protéger son océan bleu, l’organisation peut développer des ressources et compétences VRISO. Parmi elles, la marque et la réputation de la firme (Apple), la propriété intellectuelle protégée par des brevets (Dyson), ou encore des barrières à l’imitation économiques et légales (par exemple, le monopole naturel de Microsoft sur les systèmes d’exploitation et les suites de programmes intégrées ou les importantes externalités positives de réseau réalisées par eBay).



Section 5. Les stratégies de croissance – diversification et internationalisation


Alors que la business strategy vise à construire un avantage concurrentiel sur un métier donné, la corporate strategy concerne les entreprises multimétiers et vise à construire un avantage concurrentiel pour le groupe. Pour cela, l’entreprise doit sélectionner les activités dans lesquelles se développer : l’entreprise peut croître dans le même métier, dans un métier connexe, on parle alors de diversification liée, ou le long de la filière économique, en amont ou en aval de son activité. L’entreprise doit aussi choisir le mode de croissance approprié et arbitrer entre la croissance organique, la croissance externe ou les alliances.


L’objectif de la corporate strategy est donc de construire un portefeuille d’activités cohérent et, grâce à la mise en œuvre de synergies, de dégager une valeur de groupe supérieure à la somme des valeurs que les activités auraient individuellement si elles demeuraient indépendantes.



1. Directions de croissance et diversification


L’entreprise peut se développer dans son activité principale. On parle alors de croissance horizontale, l’objectif étant de renforcer sa position concurrentielle en augmentant ses parts de marché, sa rentabilité ou son pouvoir de négociation.














	

L’édition


Dans l’édition, la taille permet d’accroître le pouvoir de négociation auprès des fournisseurs, en particulier pour les achats de papier qui constituent une charge importante pour les éditeurs. La taille permet aussi aux grosses maisons d’édition d’obtenir des délais d’impression plus courts, avantage significatif qui permet de répondre de façon optimale aux évolutions de la demande. De même, la diffusion qui consiste à promouvoir les ouvrages auprès des différents points de vente et la gestion des relations avec les clients (promotions, réassorts…) représente une charge coûteuse pour les éditeurs. Ces activités sont donc soumises à des contraintes de seuils que seules les grosses maisons d’édition peuvent surmonter grâce à leur taille.












L’entreprise peut aussi choisir de diversifier ses activités. On définit la diversification comme le développement de l’entreprise dans des domaines autres que son métier d’origine. Ce nouveau domaine d’activité correspond à une chaîne de valeur différente, à de nouveaux concurrents et de nouveaux facteurs clés de succès. Elle exige de nouvelles compétences. La diversification va donc plus loin qu’une simple extension de la gamme de produits (ou de services).


Si l’activité visée est totalement nouvelle, on parle de diversification conglomérale. Les entreprises culturelles ne suivent guère cette logique, leur objectif étant d’abord de renforcer leur position concurrentielle ou de maîtriser la filière.


Si la nouvelle activité présente en revanche certains éléments communs avec le métier de base, on parle alors de diversification concentrique, son objectif étant de profiter des synergies entre les activités.


L’entreprise peut aussi décider de s’intégrer en amont ou en aval de la filière économique, afin de mieux maîtriser sa distribution ou ses approvisionnements. L’intégration verticale permet de réduire les coûts (en supprimant des intermédiaires), d’améliorer la qualité de l’offre (par exemple en acquérant des fournisseurs à forte valeur ajoutée ou en prenant le contrôle de sa distribution) mais aussi d’accroître le pouvoir de marché en créant des barrières à l’entrée. L’entreprise peut ainsi évincer ses concurrents en leur restreignant l’accès à certains fournisseurs ou distributeurs. Par ailleurs, le contrôle de certains stades de la filière peut être stratégique lorsque le conflit entre l’amont et l’aval est très fort.














	

L’édition face à Amazon


Amazon et certains éditeurs, dont Hachette (4e éditeur de livres aux États-Unis), sont entrés en conflit sur le niveau de fixation des prix des livres numériques. Contrairement à la volonté des éditeurs, Amazon souhaite pratiquer des prix bas et n’a pas hésité à retarder la livraison d’ouvrages publiés par Hachette. L’éditeur allemand Bonnier pâtit des mêmes mesures de rétorsion : nombre de ses ouvrages sont livrés par Amazon avec plusieurs semaines de retard.


Amazon a accentué la pression en proposant que les auteurs récoltent 100 % du produit des ventes numériques, et que ni lui ni Hachette ne touchent le moindre dollar. Certes, par ce biais, Amazon restreignait un peu ses revenus, mais renoncer à quelques milliers de livres électroniques ne pouvait avoir beaucoup d’impact pour un distributeur réalisant un chiffre d’affaires de 55,1 milliards d’euros.


En revanche, le préjudice pour Hachette était beaucoup plus important. Amazon, avec au moins 30 % des ventes physiques aux États-Unis et 60 % des livres électroniques, avait donc en 2014 un fort pouvoir de marché.


Les éditeurs essaient de résister en se concentrant horizontalement ou lançant leurs propres sites de vente sur Internet, comme l’a fait Harper & Collins.












L’intégration verticale peut se faire par croissance organique, comme cela a été le cas avec Apple qui a ouvert ses propres magasins. Elle peut aussi s’appuyer sur la croissance externe.














	

La stratégie de Comcast


En 2011, Comcast, leader américain du câble avec 23,5 millions d’abonnés aux États-Unis, a racheté NBC Universal afin de combiner distribution et contenu. Cette intégration visait à la fois à renforcer sa position face à ses concurrents directs et à contrer la puissance émergente d’entreprises qui révolutionnent l’accès aux contenus, comme Netflix ou Hulu.













2. Diversification et synergies


La diversification est en général pénalisée par les marchés financiers qui estiment qu’elle conduit à disperser ses ressources et donc à affaiblir ses forces en investissant dans des activités où l’entreprise ne peut être leader. Selon cette théorie, c’est à l’actionnaire de diversifier son portefeuille d’actions plutôt qu’à l’entreprise de diversifier son portefeuille d’activités. En conséquence, les entreprises que les marchés financiers estiment trop diversifiées souffrent en général d’une décote de conglomérat, c’est-à-dire qu’elles sont cotées en Bourse pour une valeur inférieure à la somme des valeurs des activités qui les composent.


La diversification ne se justifie donc que s’il existe des synergies entre les diverses activités du groupe. On dit ainsi qu’un groupe présente des synergies lorsque la valeur de l’ensemble du groupe est supérieure à la somme de ses parties. Ce surcroît de valeur provient de liens opérationnels qui permettent de partager certains coûts entre plusieurs activités ou de créer des perspectives de croissance que les activités n’auraient pas si elles étaient hors du groupe.


On distingue deux types de synergies : les synergies de coûts et les synergies de revenus.


Les synergies de coûts sont des synergies opérationnelles qui correspondent à ce que les économistes appellent des économies de champ (scope economies) qui proviennent de l’utilisation de la même ressource dans des domaines d’activité différents. Elles suivent aussi une logique de mutualisation des actifs : certaines activités, bien que différentes, peuvent partager des éléments de leur chaîne de valeur (technologie, logistique, systèmes d’information, marketing, force de vente ou fonctions administratives). Les synergies de coût permettent donc des réductions de coûts : en quelque sorte, au niveau des coûts, on peut dire que 2 + 2 = 3.
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